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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


NOUVEAU  RAPPORT 


FAIT 


ta  R GOLZART,  député  des  Ardennes, 
AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 


Sur  les  baux  faits  par  des  émigrés 

Séance  du  6 prairial  an  6. 
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Sur  le  rapport  d’une  comrniffion  fpéciale  dont  j’ai 
été  l’organe,  vous  avez,  le,  n du  mois  dernier,  pris 
une  ré'fclntion  , portant  , article  premier  : 

« Seront  maintenus  & exécutés  les  baux  à ferme  ou  à 
loyer  des  biens  des  émigrés,  pafles  en  forme  authen- 
y>  tique  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 lévrier  ? 792  , 
53  ou  li  , étant  fou*  feing  - privé,  leur  date  a été  arrêtée 
» par  Fenregiftrèment , ou  elt  devenue  authentique  par  dé- 
» pot  public  ou  par  jugement  avant  la  même  époque,  » 
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Cette  réfoWiott  â été  envoyée  au  Confeil  des  Ancien!?* 
Depuis  * & à votre  féatice  du  2.7  floféat ,,  Un  membre  a 
obfeïvé  que  la  difpofirion  portée  en  l’article  que  je  viens 
de  vous  mettre  fous  1 s yeux,  fembloit  exclure  un  aurre 
mode  d’authenticité,  et  lut  réfultant  du  décès  de  quelques- 
unes  des  parties  eontra&anres  qui  ont  (igné  Jade , arrivé 
avant  l’époque  préfixée  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
9 février  V 92,  & il  a demandé  en  conféquence  qu’après 
CCS  mots  de  l'article,  devenue  authentique  par  dépôt  public 
OU  par  jugement  il  fût  ajouté  ceux-ci,  ou  par  le  décès 
dè  quelques  unes  des  parties  contrariantes  avant  la  meme 

époque*  s 

Cette  propofition  a été  renvoyée  à votre  com million. 
Elle  la  examinée  avec  tout  le  foin  dont  elle  eft  capable  , 
& elle  a reconnu  qu’elle  devoit  erre  admife  avec  d’autant 
moins  de  difficulté  , qinndépendamment  de  ce  qu'elle  eft 
t formée  en  rai  (on , en  juftice,  8c  quelle  a toujours  été 
avouée  par  notre  jurifpfudeftce  , elle  te  trouve  aufii  con- 
forme aux  difpofitions  d’une  loi  rendue  par  la  Convention 
nationale,  le  i3  melfidor  de  Pan  3,  fur  le  rapport  des 
Comités  de  légiflanon  8c  des  finances.  Cette  loi  porte  que 
lorfquun  Ou  plufieurs  a fl  es  authentiques  réfèrent  un  acte 
fous  feing  privé  ou  prouvent  fon  exécution  > cet  acte  fous 
feing  privé  a acquis  une  d'ete  affuree  ^ comme  il  auvoit  pu 
P acquérir  par  le  décès  de  P un  des  contractans  oufgnataires. 
D’après  cela /voue  com million  a été  de  lavis  unanime 
dê  vous  préfenter  une  nouvelle  réda&ion  de  la  réfolution 
dont  il  s’agir  , conçue  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commifïion  fpéciale  , 

Confidétant  qü’ii  importe  de  faire  cefler  les  contradiétionS 
qui  fe  trouvent  dans  les  difpofitions  d'une  meme  loi> 
Déclare  qu'il  y â urgence. 
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Le  Confei!  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
solution Suivante  : 

Article  premier. 

Seront  maintenus  &c  exécutes  les  baux  à ferme  ou  à loyer 
des  biens  des  émigrés,  pafles  en  forme  authentique' avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792  , ou  fi  , étant 
fous  feing  privé  , leur  date  a été  arrêtée  par  Tenregiftre- 
ment , ou  eft  devenue  authentique  par  dépôt  public  , ou 
par  jugement  , ou  par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties 
contractantes  avant  la  même  époque. 

I I. 

Néanmoins  l’acquéreur  confervera  contre  le  fermier  l’ac- 
tion en  réfiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

I I I. 

Toute  difpofttion  contraire  à la  préfente  loi  eft  abrogée, 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portée  au 
Conleil  des  Anciens  par  un  meifager  d’Etat. 

Si , comme  je  n’en  puis  douter  , le  Confeil  adopte  cette 
nouvelle  rédaâion  , je  penfe  qu’il  faut  qu’il  le  déclare  par 
un  arreté  rédigé  dans  la  forme  fuivanre  , afin  que  le  Confeil 
des  Anciens  , déjà  faifi  de  la  réf-dution  , en  foit  averti. 

Voici  cet  arrêté  qui  précédera  la  réfolution  : 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  , après  avoir  entendu  un  de 
fes  membres  , au  nom  d’une  commillicn  fpéciale  , adepte 
la  nouvelle  rédaction  qui  fuit  de  la  réfolutiop  prile  le  1 1 
floréal  dernier  , 6c  arrête  qu’elle  fera  ttanfmife  ai  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflàger  d’état. 


A PARIS  ? DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  0. 


